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COIVIPTE RENDU SOMMAIRE DE LA SÉANCE DU
CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 30 JUIN 2009. 

Presents : Mr RAOULT, Mme GIZARD, Mr BODIN, Mme PLOUVIER, Mr THIRY, Mme PORTAL, Mr SALLE,
Mme LETANG et Mr FICHERA - Maires Adjoints - Mr LARROQUE, Mme BENOIST-PELLERIN (jusqu'a 2 h 40),
Mr DESPERT, Mme CREACH, Mrs OURNAC, BENOURI, Mmes GERLACH, RAKOVSKY, Mr PERNA,
Mme LE VAILLANT, Mr AMSELLEM, Mmes SZLACHTER, BAGNOU, Mrs TOMASINA, FAUVEITE, Mmes
GABEL (jusqu'a 2 h 20), DEJIEUX (jusqu'a 2 h 20), Mrs GENESTIER (jusqu'a 2 h 20), HAMMEL, Mme
HOTTOT et Mr LAPIDUS - Conseillers Municipaux.

Absents : Mme LEVY (pouvoir a Mme GIZARD), Mme LOPEZ, Mr CACACE (pouvoir a Mme GABEL).

Conformeinent	 l'Article -L. 2121-15 du • Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur FAUVETTE est nomme.tecretaire de, seance.

Monsieur Le Maire indique ensuite que conformement au Re glement Interieur du Conseil Municipal adoptó
par Deliberation N° 2008.05.01 en date du 26 Mai 2008, it repondra aux questions du Groupe « Le Raincy a
Venir » en fin de séance.

Conformernent a l'Article L 2121-12 du Code General des Collectivites Territoriales, Monsieur Le Maire
propose d'ajouter a l'Ordre du Jour les 2 points suivants :

- Vote d'un vceu pour un debat ouvert, serein et realiste sur le trace du T4,
- Vote d'un vceu relatif au devenir du site de l'ancien hOpital Valere Lefebvre,

Ces points seront abordes a la fin de l'Ordre du Jour.

Par ailleurs, le projet de Deliberation 8.2 relatif a « l'attribution d'un secours exceptionnel aux families, lors
du deces d'un Agent Communal » est retire de l'Ordre du Jour.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR, 4 CONTRE (Groupe REUSSIR LE RAINCY)
ET 3 ABSTENTIONS (Groupe LE RAINCY A VENIR) APPROUVE LES MODIFICATIONS
APPORTEES A L'ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE.

OF	 I'

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DELEGATION DU
MAIRE ET EXECUTOIRES A CE JOUR (ARTICLE L 2122-22 DU C.G.C.T.)

Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu des decisions prises dans le cadre de sa delegation
selon l'Article L2122-22 du Code General des Collectivites Territoriales.

RATIFICATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 9 AVRIL 2009 

Aucune remarque n'a ete signalee.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 28 VOIX POUR, RATIFIE LE PROCES VERBAL DE LA SÉANCE DU
9 AVRIL 2009. LE GROUPE REUSSIR LE RAINCY NE PREND PAS PART AU VOTE.



TIRAGE AU SORT DES JURES D'ASSISES POUR 2010.

Monsieur le Maire explique ensuite le deroulement du tirage au sort des Jures d'Assises qui aura lieu au
cours de la séance et dont it donnera lecture de la liste en fin de séance.

1.1 BUDGET DE LA VILLE : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2008.

VU le Code General des Collectivitês Territoriales, notamment son article L. 1612-12,
VU l'instruction budgetaire et comptable M14 applicable au ler janvier 2009,
VU la Deliberation n°2009.01.10 en date du 16 Janvier 2009, approuvant le Budget Primitif 2009,
VU le Compte de Gestion 2008 presents par la Tresoriere Principale du Raincy,
VU l'avis de la Commission des Finances reunie le 22 Juin 2008,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2006,

CONSIDERANT la concordance entre le Compte Administratif et le Compte de Gestion de l'annee 2008.

LE CONSEIL MUNICIPAL, deliberant sous la presidence de la doyenne d'age de l'Assemblee, sur le
Compte Administratif de l'exercice 2008 dressó par Monsieur le Maire, PAR 24 VOIX POUR ET
7 CONTRE (Groupes REUSSIR LE RAINCY et LE RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

CONSTATE les identitês de valeurs entre le Compte Administratif et le Compte de Qestion, clresse par
Madame la Tresoriere Principale, relatives aux mouvements (recettes, depenses) et aux resultats constates
en fin d'exercice 2008.

ARRETE les rêsultats definitifs tels que résumés ci-apres :

En section de Fonctionnement : 	 En section d'Investissement :

Depenses	 17 371 125,06 €	 Depenses	 5 222 260,18 €
Recettes	 18 371 123,16 €	 Recettes	 3 715 634,94 €

APPROUVE le Compte Administratif 2008 laissant apparaitre pour

la section . de fonctionnement pour l'exercice 2008, un excedent de 1 976 048,28 € compte
tenu de l'affectation du resultat de rannee 2007, pour un montant de 1 291 544,23 €

la section d'investissement pour l'exercice 2008, un deficit de 1 822 199,29 € compte tenu de
l'affectation du resultat de l'annee 2007, pour un montant de - 315 494,05 €

CONSTATE que la cloture de l'exercice 2008 laisse apparaitre un excklent de 1 976 048,28 € pour la
section de Fonctionnement et un deficit de 1 822 199,29 € pour la section d'Investissement ; sommes
qu'il convient d'affecter par Delibèration.

BUDGET DE LA VILLE AFFECTATION DU FtESULTAT DE L'EXERCICE 2008.

VU le Code Gêneral des Collectivites Territoriales, notamment son article L.1612-12,
VU l'instruction budgetaire et comptable MI4 applicable au le r janvier 2009,
VU le Budget Primitif vote le 16 janvier 2009,
VU la Deliberation prêcedente relative au vote du Compte Administratif 2008,
VU l'avis de la Commission des Finances et Grands Projets, reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,
CONSIDERANT que l'excadent de Fonctionnement 2008 est de 1 976 048,28 €,
CONSIDERANT que le deficit d'Investissement 2008 est de 1 822 199,29 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 2S VOIX POUR, 3 CONTRE (Groupe REUSSIR LE RAINCY
Mr GENESTIER sorti) ET 2 ABSTENTIONS (Groupe LE RAINCY A VENIR - Mme HOTTOT sortie) ET
APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE Madame la Tresoriere du Raincy a solder le compte 12 (resultat de l'exelcice) dans ses
ecritures.

DECIDE d'affecter l'excedent, soit 1 976 048,28 € comme suit :
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1. Compte 1068: excedent de fonctionnement capitalise en investissement pour un montant de
1 822 199,29 C.

2. Compte 002 : resultat de fonctionnement report& pour un montant de 153 928,99 C.

1.3 BUDGET DE LA VILLE : ADMISSION EN NON VALEUR DE CREANCES
IRRECOUVRABLES POUR LES ANNEES 2007 ET 2008

VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment son article L 2343-1,
VU l'instruction budgetaire et comptable M14 applicable au 1" janvier 2009,
VU l'avis de la Commission des Finances et Grands Projets, reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009
CONSIDERANT les etats des produits irrecouvrables dresses par Madame la Tresoriere Principale du Rain,;,, ,

et portant sur les exercices 2007 et 2008 du Budget de la Ville,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) ET APRES EN AVOIR D 'ELIBBRE,

ACCEPTE l'admission en non-valeur des produits communaux concernant les annees 2007 et 2008, pour un
montant total de 7 559.75 C.

DIT que les credits necessaires seront inscrits au Budget Supplementaire 2009.

„	 . .	 . .	 . .	 .	 . „,
BUD GET DE LA VILLE GARANTIE , p TivipRuNt‘.:AccoREIEE: .L ' OFFICE PUBLIC .
pEHABITAT	 ...yuE;' ,:;. DE  2.. •	 • . 	 :••

...011.J.0GE1VIENTS 21IDES.I.AU7E.

VU l'article R 221-19 du Code monetaire et financier ;
VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment les articles L 2252-1 et suivants,
VU l'article 2298 du Code Civil,
VU l'instruction budgetaire et comptable M14 applicable au 1" janvier 2009,
VU la Commission des Finances et Grands Projets reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,
CONSIDERANT la demande formulee par 1'Office Public de l'Habitat de la Seine-Saint-Denis

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN VOIR D 'ELIBtItt

ACCORDE la garantie d'emprunt a 1'Office Public de l'Habitat de la Seine-Saint-Denis. Cette garantie
d'emprunt est destinee a financer le reamenagement de 6 « salles d'activites » en six logements locatifs.

AUTORISE Monsieur Le Maire a signer la Convention ci-apres

Article 1 : La Ville du Raincy accorde sa garantie au prèt PLUS d'un montant de 153 127,00 € que 1'OFFICE
PUBLIC DE 1'HABITAT DE LA SEINE-SAINT-DENIS se propose de contracter aupres de la Caisse des DepOts
et Consignations.

Article 2 : Les caracteristiques des préts PLUS « PDRCD » consentis par la Caisse des DepOts et
Consignations sont les suivantes :

PLUS construction, montant	 153 127,00C
Duree de la periode d'amortissement 	 25 ans
Echeances	 annuelles
Differe d'amortissement	 2 ans
Taux d'interét actuariel annuel 	 4,60€
Taux annuel de progressivite 	 0%

Revisabilite des taux d'interOt et de progressivite : en fonction de la variation du taux du Livret A sans que
-

le taux de progressivite revise puisse etre inferieur a 0%.

Le taux d'inter8t indique ci-dessus est etabli sur la base du taux du livret A et du taux de commissionnement
des reseaux collecteurs du livret A en vigueur a la date de la presente deliberation. Ce taux est susceptible
d'être revise a la date d'êtablissement
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Du contrat de prat, si les taux du livret A et/ou du commissionnement des reseaux collecteurs du livret A
sont modifies entre la date de la presente deliberation et la date d'etablissement du contrat de prat. Le taux
de progressivite indique ci-dessus est susceptible d'être revise en fonction de la variation du taux du
Livret A.

Article 3 : Au cas ou l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas des sommes
devenues exigibles ou des interets moratoires qu'il aurait encourus, La Ville du Raincy, s'engage a en
effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple notification de la Caisse des D6pOts et Consignations
par lettre missive, en renoncant au benefice de discussion et sans jamais opposer le defaut des ressources
necessaires a ce reglement.

Article 4 : Le Conseil Municipal du Raincy, s'engage pendant toute la dui -6e du prat a liberer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

Article 5 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur Le Maire a intervenir au contrat de prat qui sera passé
entre la Caisse des DepOts et Consignations et l'emprunteur.

i.EUDGET.bt 	7!	E E....	 I P.	 k
. 	 .

::POUR.   	 .  	 .........LOGEMENTS AIDES AU 2BIS ALLEE DU PLATEAU
T 1 2 7.: ALLEE DE; MONTFERMEIL

VU l'article R 221-19 du Code moneta,ire et financier ;
VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment les articles L 2252-1 et suivants,
VU l'article 2298 du Code Civil,
VU l'instruction budgetaire et comptable MI4 applicable au 1" janvier 2009,
VU la commission des Finances et grands projets reunis le 22 juin 2009,
CONSIDERANT la demande formulae par la societe EFIDIS SA d'HLM

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 28 VOIX POUR ET 4 ABSTENTIONS (Groupe REUSSIR LE RAINCY) ET
APRES EN AVOIR DELIBERE

ACCORDE la garantie d'emprunt, destinee a financer 1' acquisition et la construction de
10 logements locatifs aid6s, a la Societe EFIDIS SA d'HLM dans les termes suivants :

Article 1" : La Ville du Raincy accorde sa garantie solidaire, a hauteur de 100% a EFIDIS SA d'HLM, ayant
son siege social a PARIS (75012), 20 place des vins de France, pour le remboursement de toutes les
sommes dues au titre de remprunt de 364 576 € (TROIS CENT SOIXANTE QUATRE MILLE CINQ CENT
SOIXANTE SEIZE EUROS) et 952 482 € (NEUF CENT CINQUANTE DEUX MILLE QUATRE CENT QUATRE
VINGT DEUX EUROS), a contracter aupres du Cr6dit Foncier de France.

Ce prat locatif social (PLS) regis par les articles L.351-1 et suivants et R.331-1 a R.331-21 du Code de la
Construction et de l'Habitation est destine a financer l'acquisition en VEFA de
8 logements collectifs PLS (2 T1 ; 5T2; 1T4) et 2 maisons individuelles PLS (2 T4), logements locatifs aides
situes au RAINCY (93) - 2bis, allee du Plateau et 127, allee de Montfermeil

Article 2 : Les caracteristiques des prets garantis a contracter aupres du Credit Foncier de France sont les
suivantes

o Montant du prat : 364 576 € pour la partie fonciere et 952 482 € pour la partie
construction

o Duree totale : 50 ans pour la partie fonciare et 30 ans pour la partie construction

o Periodicite des echeances : annuelle

o Taux de progressivite de depart : 0 a 0,50% l'an sur 50 ans et 0 a 0,50% l'an sur
30 ans

Taux d'intêré t actuariel annuel : 2,90% (a ce jour)

• Le taux indiquê ci-dessus est êtabli sur la base du taux de remuneration du
Livret A en vigueur au jour des presentes. Ce faux est susceptible d'une
actualisation a la date d'etablissement du contrat en cas de variation du taux
de remuneration du Livret A.



o Revisabilite du faux d'intêtht et du taux de progressivitê des echeances en fonction de la
variation du taux du Livret A pendant toute la duree du pret.

o Faculte de remboursement anticipe : indemnite selon la reglementation applicable

Article 3 : La Ville du Raincy renonce, par suite, a opposer au CREDIT FONCIER DE FRANCE l'exception de
discussion des biens du dêbiteur principal et toutes autres exceptions dilatoires et prend l'engagement de
payer de ses deniers, a premiere requisition du CREDIT FONCIER DE FRANCE, toute somme due au titre de cet
emprunt, en principal, interets, interets de retard, indemnite de remboursement anticipe et autres
accessoires ainsi que tous frais et impOts qui, pour un motif quelconque, n'auraient pas ete acquittes par
l'Organisme Emprunteur ci-dessus designe a recheance exacte.

Article 4 : be Conseil Municipal de la Ville du Raincy autorise, en consequence, Monsieur Le Maire a signer
le contrat accordant la garantie de la Ville du Raincy a l'Organisme Emprunteur en application de la
presente Deliberation.

1.6 • BUDGETDE LA	 REVALORISATION TAREFAIRE i . DE. ...CERTAINES
PRESTATIONS CQMMUNApES.....

VU le Code General des Collectivites Territoriales et notamment l'Article L 2122-22, alinea 2,
VU le Budget Communal,
VU la Deliberation N°2009.01.06 en date du 16 Janvier 2009,
VU l'aVis de la Commission des Finances et Grands Projets, reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

CONSIDERANT le courrier reference DRCL/3B/JB N°381 de Monsieur le Prefet de la Seine-Saint-Denis en
date du 11 Fevrier 2009 relatif aux instructions complementaires concernant la legislation funeraire

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 CONTRE (Groupes REUSSIR LE RAINCY et LE
RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE de proceder aux augmentations, des tarifs appliqués aux prestations suivantes, a compter du 1"
Septembre 2009 :

- Conservatoire de Musique
Augmentation des tarifs de + 5 % pour les Rainceens et de + 10 % pour les Hors Commune.
- Mediatheque
Augmentation des tarifs de + 5 % pour les Rainceens et + de 10 % pour les Hors Commune.
- Ecole Municipale d'Arts Plastiques
Augmentation des tarifs de + 5 % pour les Rainceens et + de 10 % pour les Hors Commune.
- Nouvelle Gym Aquatique
Augmentation des tarifs de + 5 % pour les Rainceens et + de 10 % pour les Hors Commune.
- Ville Vie Vacances
Augmentation des tarifs de + 5 % pour les Rainceens (seuls concernes par cette activite).
- Tarifs de stationnement des taxis communaux et des bus
Augmentation de 5 % des tarifs de stationnement des taxis ainsi que celui des bus.

AUTORISE Monsieur Le Maire a fixer par vole d'Arrete le taux des Vacations funeraires a 20.00 € ; taux
applicable au 1" Juillet 2009

DIT que les recettes inherentes a cette Deliberation seront constatees au Budget Communal.



TARIFS ANNUELS DES PRESTATIONS DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE
(PERIODES SCOLAIRES)

APPLLICABLES PARTIR DU 1 ER SEPTEMBRE 2009

Prestations COMMUNE/1	 enfant ..
HORS COM1VIUNE

• -	 .
sans tug' degressif)

2008/2009
2009/2010

(+ 5%)
2008/2009

2009/2010
(+10%)

EVEIL 87,60 92,00 284,00 312,00

EVEIL INSTRUMENTAL 137,60 145,00 461,00 507,00

PROBATOIRE (1 ann6e) 229,00 240,00 461,00 507,00

t er CYCLE (FM, instrument, musique d'ensemble) 229,00 240,00 461,00 507,00

eine CYCLE (FM, instrument, musique d'ensemble) *C) 229,00 260,00 461,00 520,00

CERTIFICAT DE FIN D'ETUDES MUSICALES

3eme CYCLE AMATEUR
(FM, instrument, musique d'ensemble) ****

275,30 289,00 690,00 759,00 .

• i 'is 0 1	' 1 v NI	 • v •L MENTAIRE 115,00 121,00 - -

COURS INDIVIDUEL INSTRUMENT ADULTES (sous
reserve de places disponibles) * (D - 240,00 - -

FORMATION MUSICALE SEULE (enfants) 87,60 92,00 115,00 127,00

FORMATION MUSICALE SEULE (adultes) * ® 87,65 140,00 115,00 180,00

MUSIQUE D'ENSEMBLE
(ex pratiques collectives seules)

(chorale, orchestre, harmonie)

98,00 103,00 115,00 126,00

LOCATION INSTRUMENT / TARIF A ** / 1 an 127,20 134,00 170,00 187,00

LOCATION INSTRUMENT / TARIF B *** / 1 an 173,10 182,00 173,00 190,00

Prestataons (COMMUNE
e-

- 10%
nfint

,-
enfant ,z,	 .
25%

''
- 50%

enfant

2008/2009
2009/2010

+5%)
2008/2009

2009/2010
(+5%)

2008/2009
2009/2010

(+5%)

EVEIL 78,40 82,00 66,00 69,00 43,80 45,00

EVEIL INSTRUMENTAL 123,80 130,00 103,20 108,00 68,80 72,00
PROBATOIRE (1 armee) 206,45 217,00 172,00 180,00 115,00 121,00

l er CYCLE (FM, instrument, musique d'ensemble) 206,45 217,00 172,00 180,00 115,00 121,00

eine CYCLE (FM, instrument, musique d'ensemble) * 206,45 234,00 172,00 195,00 115,00 130,00

CERTIFICAT DE FIN D'ETUDES MUSICALES

3eme CYCLE AMATEUR
(FM, instrument, musique d'ensemble)

247,80 260,00 206,40 217,00 137,60 144,00

COURS INSTRUMENT COMPLEMENTAIRE 103,10 108,00 86,00 90,00 57,30 60,00

FORMATION MUSICALE SEULE (enfants) 78,90 83,00 66,00 69,00 43,80 46,00

MUSIQUE D'ENSEMBLE
(ex pratiques collectives seules)

(chorale, orchestre, harmonie)

88,20 92,00 73,50 77,00 49,00 51,00

LOCATION INSTRUMENT / TARIF A ** / 1 an 114,40 120,00 95,40 100,00 63,60 67,00

LOCATION INSTRUMENT / TARIF B *** / 1 an 156,00 164,00 129,80 136,00 86,50 91,00

* Sauf 2eme cycle, formation musicale seule adultes et cours individuel instrument adultes

** Instruments concerts : alto, violon, violoncelle, flute, hautbois, clarinette, trompette.
*** Instruments concerns : basson, contrebasse, cor, saxophone, trombone, tuba.
**** Achevement des cycles commences pour les hors commune
(g) Prix róajuites



Tarifs
2008/2009

Tarifs
2009/2010

(+5%)

Photocopie et impression 0,15 € 0,16€

Remplacement carte perdue 3,45 € 3,60 €

Amendes forfaitaires a partir du 4êmerappel 8,00 € 8,40 €

ournee :; ermine :. ourzie0 einame

Association rainceenne, societe rainceenne
ou artiste individuel rainceen a caractere
culturel ou artistique a but non lucratif

57,85 € 60,70 €173,65 € 182,30 €

Association, societe ou artiste individuel
caractere culturel ou artistique a but lucratif
ou hors commune

115,75 € 342,30 € 121,50 € 359,40 €

Action culturelle municipale Gratuite Gratuite Gratuite Gratuitê

apfa. 2008%2009

Famille rainceenne

Adulte

Jeune de 0 a 14 ans

Jeune de 14 a 18 ans et etudiant

ChOmeurs RMistes

Employe Communal

COMMUNE . HORS COMMUNE.

Tarifs
2008/2009

Tarifs
2009/2010

(+5%)

Tarifs
2008/2009

Tarifs
2009/2010

(+10%)

22,40 € 23,50 €

11,15 € 11,70 € 22,40 € 24,60 €

6,75€ 7,10€ 11,15 € 12,30 €

6,75 € 7,10 € 11,15 € 12,30 €

6,75 € 7,10 € 6,75 € 7,40 €

6,75 € 7.10 €

TARIFS APPLICABLES A LA MEDIATHEQUE SUR L'ANNEE
A PARTIR DU lER SEPTEMBRE 2009



COMMUNE HORS COMMUNE

Tarifs
2008/2009

Tarifs
2009/2010

(+5%)

Tarifs
2008/2009

Tarifs
2009/2010

(+10%)

32,96 € 35,00 € 65,62 € 72,00 €

100,60 € 105,00 € 201,60 € 222,00 €

168,52 € 177,00 € 289,27 € 318,00 €

236,46 € 248,00 € 351,90 € 387,00 €

Droit d'entree d'une personne

1 COURS HEBDOMADAIRE
(2 heures/cours)

2 COURS HEBDOMADAIRES
(2 heures/cours)

3 COURS HEBDOMADAIRES
(2 heures/cours)

Tarifs
2008/2009

'IM1
Tarifs

2009/2010
(+5%)

Tarifs
2008/2009

Tarifs
2009/2010

(+10%)

HORS ,COMMLIK

Droit d'entree d'une personne 31,50 € 33,00 € 31,50 € 35,00 €

2 cours hebdomadaires
(3/4 heure/cours)

157,50 € 165,00 € 189,00 € 208,00 €

TARIFS APPLICABLES POUR L'ECOLE MUNICIPALE D 'ARTS PLASTIQUES
(PERIODES SCOLAIRES)

A PARTIR DU ter SEPTEMBRE 2009

TARIFS APPLICABLES A LA NOUVELLE GYM AQUATIQUE
(PERIODES SCOLAIRES)

A PARTIR DU 1 ER SEPTEMBRE 2009



TARIFS HEBDOMADAIRE

ARIFS omuomERs:iiiAcANcEs.scox...AmEs

QUOTIENT TRANCHES Tarifs 2008/2009
Tarifs 2009/2010

(+5%)

n°1 Inferieur ou egal a 288 € 12,65 C	 semaine 13,50 € / semaine

n°2 de 288 € A 475 € inclus 15,30 € / semaine 16,10 C	 semaine

n°3 de 475 C A 664 C inclus 20,20 C	 semaine 21,20 C	 semaine

n°4 Au delA de 664 € inclus 27,70 € / semaine 29,10 C	 semaine

NOUVEAU TARIF
2009/2010

TRANCHESQUOTIENT

Inferieur ou egal a 288 € 3,20 C / journ°1

de 288 € A 475 € inclus 3,80 C / journ°2

de 475 € A 664 € inclus 5,00 C / journ°3

Au dela de 664 C inclus 6,90 C / journ°4

Tarif annuel / taxi 21,00 €19,95 €

Tarif annuel / bus 840,40 €800,36 €

Tarifs 2009/2010

(+5%)
Tarifs 2008/2009

TARIFS APPLICABLES A "VILLE VIE VACANCES"
A PARTIR DU 1ER SEPTEMBRE 2009

TARIFS APPLICABLES AU STATIONNEMENT
DES TAXIS COMMUNAUX ET DES BUS

A PARTIR DU 1 ER SEPTEMBRE 2009



1.8 BUDGET DE LA VILLE- REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR
LES OUVRAGES :ET .EitsEAvIc . PUBLICS DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION
D'ÈLECTRICITE..

L7 BUDGET DE LA VILLE  : DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT DES COMMUNES
DGE - DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE L'EXERCICE 2009.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Budget Communal,
VU l'avis de la Commission des Finances et Grands Projets, reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

CONSIDERANT le courrier de la Prefecture de Seine-Saint-Denis en date du 14 avril 2009, relatif a la
programmation 2009 de la Dotation Globale d'Equipement des communes (DGE),

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE

ENTERINE la selection des travaux a realiser pour obtenir leur inscription au titre de la Dotation Globale
d'Equipement des communes.

AUTORISE Monsieur be Maire :
a solliciter aupres de Monsieur be Prefet de la Seine-Saint-Denis, la Dotation Globale d'Equipement
des communes pour Penn& 2009,
a signer les differents courriers et documents produits a cet effet.

DIT que les depenses afferentes aux travaux a realiser seront prelevees sur les credits ouverts au Budget
Communal,

DIT que la recette sera constatee a ce méme Budget.

VU l'article L 2122-22,2° du Code General des Collectivites Territoriales,
VU l'article L 2333-84 du Code General des Collectivites Territoriales portant sur le regime des redevances
dues aux communes pour le transport et la distribution de l'electricite,
VU le decret n° 2002-409 du 26 mars 2002 portant modification des redevances pour occupation du
domaine public par les ouvrages des reseaux publics de transport et de distribution d'electricite, codifie
aux articles R 2333-105 et suivants du Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Budget Communal,
VU l'avis de la Commission Finances et Grands Projets, reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,
CONSIDERANT la proposition qui lui est faite concernant la redevance d'occupation du domaine public
par les ouvrages des reseaux publics de transport et de distribution d'electricite,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE

FIXE le montant de la redevance pour occupation du Domaine Public au taux maximum prevu au decret
n° 2002-409 du 26 mars 2002 pour la somme de 5 068,00 €.

DIT que ce montant sera revalorise automatiquement chaque armee par application : de l'index ing6nierie
mesure au cours des douze mois precedent la publication de l'index connu au 1" janvier ou tout autre index
qui viendrait lui &re substitue ; ainsi que le seuil de population de la ville d'aprés le dernier recensement
effectu6 au ter

DIT que la recette inherente a cette Delibèration sera constatee au Budget Communal,

1.9 BUDGET ANNEXE D'ASSAINISSEMENT : APPROBATION DU COMPTE
ADMINISTRATIF 2008.

VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment son article L. 1612-12,
VU l'instruction budgótaire et comptable M14 applicable au 1" janvier 2009,
VU la Deliberation n°2009.01.14 en date du 16 Janvier 2009, approuvant le Budget Primitif 2009,
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VU le Compte de Gestion 2008 du Budget Annexe d'Assainissement presente par la Tresoriere du Raincy,
VU l'avis de la Commission des Finances reunie le 22 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009
CONSIDERANT la concordance entre le Compte Administratif et le Compte de Gestion de rannee 2008

LE CONSEIL MUNICIPAL, deliberant sous la presidence de la doyenne d'ige de l'Assemblee, sur le
Compte Administratif de l'exercice 2008 du Budget Annexe d'Assainissement dress6 par Monsieur le
Maire, PAR 24 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et LE RAINCY A
VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

ADOPTE les rósultats presentes dans le Compte Administratif 2008 du Budget Annexe d'Assainissement,
comme suit :

Section d'Exploitation Section Investissement

Depenses 317 111,09 € Depenses 1 094 489,68 €
Recettes 579 639,13 € Recettes 1 034 672,87 €

PREND ACTE du Compte de Gestion presente par le Tresorier.

APPROUVE le Compte Administratif 2008 du Budget Annexe d'Assainissement laissant apparaitre pour :

• La section d'Exploitation de l'exercice 2008, un excedent de 262 528,04 €
n La section d'Investissement de l'exercice 2008, un deficit de 59 816,81 € compte term de la reprise

du resultat anterieur de 137 390,33 €.

CONSTATE que la cloture de l'exercice 2008 laisse apparaitre un excedent de 262 528,04 € pour la
section de fonctionnement et un deficit de 59 816,81 € pour la section d'investissement qu'il convient
d'affecter par Deliberation.

1.10 BUDGET ANNEXE D'ASSAINISSEMENT : AFFECTATION DU RESULTAT DE
L'EXERCICE .2008;

VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment son article L 1612-12,
VU l'instruction budgetaire et comptable M49 applicable au 1" janvier 2009,
VU le Budget Primitif vote le 16 janvier 2009,
VU le Compte de Gestion 2008 du Budget Annexe d'Assainissement presente par la Tresoriere du Raincy,
VU la Deliberation prócedente relative au vote du Compte Administratif d'Assainissement 2008,
VU l'avis de la Commission des Finances et Grands Projets, reunie le 22 juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,
CONSIDERANT que l'excedent d'Exploitation 2008 est de 262 528,04 €
CONSIDERANT que le deficit d'Investissement 2008 est de 59 816,81 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE la Tresoriere du Raincy a solder le compte 12 (resultat de l'exercice) dans ses ecritures.

CONSTATE le deficit d'Investissement de 59 816,81 € au compte 001 du budget d'Investissement de
l'exercice 2009,

DECIDE de :
- combler le deficit constató a la section d'Investissement de l'exercice 2008 par l'affection de

l'excedent d'Exploitation, pour un montant de 59 816,81 € au compte 1068 du Budget
d'Investissement de l'exercice 2009 ;
d'affecter l'excedent de la section d'Exploitation, pour un montant de 150 000,00 €, au compte 1068
du Budget d'Investissement de l'exercice 2009 ;
d'affecter l'excèdent restant de la section d'Exploitation au compte 002 « resultat de fonctionnement
reporte », pour un montant de 52 711,23 €.



2a INFORMATION SUR LA MODIFICATION DU PLAN D'OCCUPATION DES SOLS.

VU le Code Genóral des Collectivites Territoriales, notamment l'Article L. 2122-22,
VU le Code de 1'Urbanisme, notamment l'Article L. 123-13 et suivants,
VU la Loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative a la democratisation des enqu8tes publiques et a la protection
de l'environnement,
VU la Loi Solidarite et Renouvellement Urbain n° 2000-1208 du 13 decembre 2000 et son decret n° 2000-260
du 27 mars 2001 modifiant le Code de l'Urbanisme,
VU le Plan d'Occupation des Sols de la Ville du Raincy approuvê en date du 18 octobre 1978, revise les
12 decembre 1991, 13 mars 2000, modifie partiellement le 24 avril 2006 et le 29 septembre 2008 par
procedure de revision simplifiee,
VU la deliberation n° 2008.11.04 relative a la modification du Plan d'Occupation des Sols en date du
17 novembre 2008,
VU la reunion d'information du Conseil Municipal en date du 19 mai 2009,
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme, reunie les 16 avril et 26 juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009

CONSIDERANT que l'initiative de la mise en oeuvre de la procedure de modification du Plan d'Occupation
des Sols relieve de la Collectivite Territoriale competente en matiére d'Urbanisme, en l'occurrence la Ville
du Raincy,
CONSIDERANT que le dossier de modification du POS sera notifie, avant l'ouverture de l'enquéte
publique, au Prefet, au President du Conseil Regional, au President du Conseil General ainsi qu'aux
organismes mentionnes a l'Article L 121-4 du Code de l'Urbanisme,
CONSIDERANT la volontê du Maire de tenir informe le Conseil Municipal et que celui-ci emette un vceu
sur la poursuite de cette procedure,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR D tLIBÈRB,

APPROUVE la demarche de Monsieur le Maire de poursuivre une procedure de modification partielle du
Plan d'Occupation des Sols, dans le cadre defini par le Code de 1'Urbanisme.

DIT que les membres de la Commission d'Urbanisme et du Conseil Municipal seront informes
reguliérement des avancees de la procedure de modification partielle du Plan d'Occupation des Sols de la
Ville du Raincy.

2.2 INSTAURATION D'UN PERIMETRE.-D'ETUtIES ENTRE LE 11 PLACE DU. GENERAL„	 _	 -
DE GAULLE ET L 7 . AVENUE DE LA RESISTANCE-

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code de 1'Urbanisme et notamment ses articles L 111-8, L 111-10, L 300-1, L 213-1 et suivants, L 211-4,
R 211-1 et suivants,
YU la loi Solidarite et Renouvellement Urbain du 13 decembre 2000 et notamment son article L 132-2,
VU le Plan d'Occupation des Sols de la Commune approuve en date 18 Octobre 1978, revise les
12 Decembre1991, 13 Mars 2000, modifie les 24 Avril 2006 et 29 septembre 2008 par procedure de revision
simplifiee,
VU les Deliberations n° 2005.12.26 en date du 12 DOcembre 2005 et no 2007.06.10 en date du 25 Juin 2007,
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme reunie le 26 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

CONSIDERANT qu'il convient d'organiser, de maniere coherente, le site situe entre le 11, Place du
General de Gaulle et le 7, avenue de la Resistance (4 parcelles) afin de favoriser une recomposition
urbaine, mettre en valeur les espaces publics et prives en leur assurant un accompagnement construit
adequat, preserver les espaces de verdure et assurer la mixite sociale selon le principe de diversite de
l'habitat et en evitant une degradation du ball,
CONSIDERANT que pour ne pas compromettre, ou eviter de rendre plus onereuse la realisation de ses
eventuelles operations d'amenagement, it est opportun que la Ville puisse appliques les dispositions de
l'article L 111-10 du Code de 1'Urbanisme, aux termes desquelles des sursis a statuer peuvent &re oppos6s
a toutes demandes d'autorisations de travaux, constructions ou installations deposees dans le perimétre
pris en consideration dans l'etude,



LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE Monsieur le Maire a instaurer un Perimetre d'Etudes sur les parcelles AK 267, 268, 269 et 270
(plan joint en annexe).

AUTORISE Monsieur le Maire a recourir aux dispositions de l'article L 111-10 du Code de l'Urbanisme qui
lui permettent d'opposer eventuellement un sursis a statuer aux demandes d'autorisations de travaux, de
permis de dernolir ou de permis de construire qui pourraient etre deposes dans le Perimetre defini.

DECIDE que la presente Deliberation fera l'objet d'un avis insere dans deux journaux diffuses dans le
Departement, conformement a l'article R111-26-1 du Code de 1'Urbanisme et d'un affichage en Mairie.

DIT que la presente Deliberation sera transmise sans alai au Directeur Departemental des Services
Fiscaux, au Conseil Superieur de Notariat, a la Chambre Departementale des Notaires, aux barreaux
constitues aupres des Tribunaux de Grande Instance et au Greffe des marries tribunaux et ce,
conformement a l'article R 211-3 du Code de 1'Urbanisme.

.40	 54, AVENUE: DE
. 	 •  

ggsxsTANcE. 	 •

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 111-8, L 111-10, L 300-1, L 213-1 et suivants, L 211-4,
R 211-1 et suivants,
VU la loi Solidarite et Renouvellement Urbain du 13 decembre 2000 et notamment son article L 132-2,
VU le, Plan d'Occupation des Sols de la Commune approuve en date 18 Octobre 1978, revise les 12
Decembre1991, 13 Mars 2000, mOdifie les 24 Avril 2006 et 29 septembre 2008 par procedure de revision
simplifiee,
VU les Deliberations n° 2005.12.26 en date du 12 Decembre 2005 et n° 2007.06.10 en date du 25 Juin 2007,

l'avis de la Commission d'Urbanisme reunie le 26 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

CONSIDERANT qu'il convient d'organiser, de maniere coherente, le site situe entre les n° 40 et 54 de
l'avenue de la Resistance (5 parcelles) afin de favoriser une recomposition urbaine, mettre en valeur des
espaces publics et prives en leur assurant un accompagnement construit adequat et assurer la mixite
sociale selon le principe de diversite de l'habitat et en evitant une degradation du bAti,
CONSIDERANT que pour ne pas compromettre, ou eviter de rendre plus onereuse la realisation de ses
eventuelles operations d'amenagement, it est opportun que la Ville puisse appliquer les dispositions de
l'article L 111-10 du Code de l'Urbanisme, aux termes desquelles des sursis a statuer peuvent etre opposes
a toutes demandes d'autorisations de travaux, constructions ou installations deposees dans le perimetre
pris en consideration dans l'etude,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE Monsieur le Maire a instaurer un Perimetre d'Etudes sur les parcelles AI 305, 306, 309, 310 et
460 (plan joint en annexe).

AUTORISE Monsieur le Maire a recourir aux dispositions de l'article L 111-10 du Code de 1'Urbanisme qui
lui permettent d'opposer eventuellement un sursis a statuer aux demandes d'autorisations de travaux, de
permis de demolir ou de permis de construire qui pourraient etre deposes dans le Perimetre defini.

DECIDE que la presente Deliberation fera l'objet d'un avis insóre dans deux journaux diffuses dans le
D6partement, conformement a l'article R111-26-1 du Code de l'Urbanisme et d'un affichage en Mairie.

DIT que la pr6sente Deliberation sera transmise sans delai au Directeur Dópartemental des Services
Fiscaux, au Conseil Superieur de Notariat, a la Chambre Departementale des Notaires, aux barreaux
constitues aupres des Tribunaux de Grande Instance et au Greffe des memes tribunaux et ce,
conformement a l'article R 211-3 du Code de l'Urbanisme.



I 2 A PARTICIPATION POUR NON CONSTRUCTION DE STATION INDIVIDUELLE
D'EPURATION DES EAUX USEES.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU l'ArretO Prefectoral du 24 Decembre 1980 portant Reglement Sanitaire Departemental,
VU la Deliberation du Conseil General en date du 12 mars 2009 fixant le montant departemental de la
participation pour non construction de station individuelle d'epuration des eaux usees, transmise par
courrier en date du 6 mai 2009
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme, reunie le 26 juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d'autoriser Monsieur le Maire a fixer le montant de la participation pour non-construction de
station individuelle d'epuration des eaux usees a 600,00 € et dans les conditions suivantes :

- immeubles d'habitation et extension de logement 600,00 € par logement,
superieur a 20 m2

- immeubles industriels et commerciaux	 600,00 € par tranche de 100 m 2 de surface (la
quantite a prendre en compte etant arrondie au chiffre
entier supêrieur)

DIT que la recette sera constatee au Budget Communal.

REVALORISATION ANNUELLE DE LA PARTICIPATION POUR. NON.REALISATION
p 'AIRE DE STATIONNEMENT

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 123-1-2 et R. 332-7-1,
VU l'Article 34 de la loi Solidarit6 et Renouvellement Urbain du 13/12/2000,
VU le Plan d'Occupation des Sols, approuve le 12 decembre 1991, revise le 13 mars 2000 puis .modifie le
24 avril 2006 et le 29 septembre 2008, par procedure de revision simplifiee,
VU la circulaire du Ministere de l'Ecologie, de l'Energie, du DOveloppement Durable et de l'Amenagement
du Territoire, du 10 novembre 2008 (DEVT.J n°0825642C), relative a la revalorisation annuelle de la
participation pour non realisation d'aire de stationnement en date du 13 janvier 2009 et revue en date du
15 janvier 2009
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme reunie le 26 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 28 VOIX POUR ET 4 ABSTENTIONS (Groupe REUSSIR LE RAINCY) ET
APRES EN AVOIR DELIBERE,

FIXE le montant de la participation pour non realisation des aires de stationnement a 16 902.03 € par place,
jusqu'au 31 octobre 2009,

DIT que ce montant sera reevalue par reference a l'indice du coilt de la construction public par 1'Institut
National de la Statistique et des l'Etudes Economiques, le 1" novembre de chaque armee.

CREATION D'UN CONSEIL DES SENIORS.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU l'avis de la Commission des Affaires Sociales, de l'emploi et du Logement reunie le 14 avril 2009
VU la d6cision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d'approuver la creation d'un Conseil des Seniors.



3.2 RELANCE DE LA COMMISSION COMMUNALE D'ATTRIBUTION DES LOGEMENTS
AIDES.

VU le Code General des Collectivites Territoriales
VU l'avis de la Commission des Affaires Sociales, de 1'Emploi et du Logement reunie le 14 avril 2009
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE et APRES EN AVOIR DELIBERE,

DIT que la composition de la Commission Communale d'Attribution des Logements Aides est la suivante :
Le Maire, Eric RAOULT
4 membres de la Majorite Municipale :
- Claire GIZARD, Maire-Adjoint
- Iris PLOUVIER, Maire-Adjoint
- Jacques DESPERT, Conseiller Municipal Delegue
- Valerie LE VAILLAN'T, Conseillere Municipale,
1 Elu du Groupe « Reussir Le Raincy » : Chantal GABEL
1 Elu du Groupe a Le Raincy a Venir » : Joelle HUITOT.

4.1 APPROBATION DE LA " . CONVENTION RELATIVE AU FONDS
D'ACCOMPAGNEMENT DU. CONTRAT ENFANCE JEUNESSE (FACED) 

VU le Code General de Collectivite Territoriale
VU la Convention N°08-195 proposee par la Caisse d'Allocations Familiales,
VV. la decision du Bureau Municipal du 23 Juin 2009,

LE CONSUL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE

APPROUVE la Convention entre la Ville du Raincy et la Caisse d'Allocations Familiales de la Seine Saint
Denis relative au versement de la subvention pour l'achat d'un logiciel de gestion petite
enfance/enfance/jeunesse et AUTORISE Monsieur le Maire a la signer.

DIT que les depenses inherentes a cette decision seront inscrites au Budget Communal et la recette
constatee sur ce mettle Budget.

4.2 .APPROBATION	 REGLEMENTS INTERIEURS DE FONCTIONNEMENT DES
STRUCTURES D'ACCUEIL D'ENFANTS DE MOINS DE 4  ANS.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU l'avis de la Commission Education et Petite Enfance, reunie le 28 Mai 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 28 VOIX POUR ET 4 ABSTENTIOINS (Groupe REUSSIR LE RAINCY)
ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE les Réglements Interieurs de fonctionnement des 3 structures multi-accueil de la Petite Enfance

4.3 DELEGATION DU SERVICE PUBLIC DE LA RES'TAURATION COMMUNALE :
PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL-DU PRESTATAIRE. 

VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment l'article L 1411-3,
VU le Budget Communal,
VU l'avis de la Commission Consultative de Delegation des Services Publics Locaux reunie le 19 Juin 2009,

CONSIDERANT le rapport adresse par la Societe SOGERES, depose en Mairie a la Direction Generale oia
peut titre consulte par le public aux jours et heures habituelles d'ouverture des services de la Mairie,



CONSIDERANT que le rapport reilete l'activite de la Delegation du Service Public de la Restauration
Communale,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE

PREND ACTE de la presentation du rapport annuel de la Delegation de Service Public de la Restauration
Communale, etabli par la Societe SOGERES, pour l'exercice 2008.

5.1 CREATION D'UN GROUP'E DE TRAVAIL SUR LE STATIONNEMENT.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU l'avis de la Commission de Securitó et de Prevention de la Dalinquance, reunie le 25 Juin 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE et APRES EN AVOIR DELIBERE,

PROCEDE a la creation du groupe de travail sur le stationnement dont les membres sont les suivants
Monsieur le Maire ;
Monsieur THIRY, Maire-Adjoint chargé de la Securite et de la Prevention de la Delinquance ;
Monsieur BODIN, Maire-Adjoint chargé des Finances et des Grands Projets ;
Monsieur SALLE, Maire-Adjoint chargé des Travaux, de l'Environnement et du Cadre de Vie ;
Monsieur FICHERA, Maire-Adjoint chargé du Commerce, de l'Artisanat et du Developpement
Economique,
Monsieur BENOURI, Conseiller municipal ;
Un Elu du Groupe « Reussir le Raincy » : Monsieur Bernard CACACE,
Un Elu du Groupe « Le Raincy a Venir » : Monsieur Didier HAMMEL,
le Directeur des Services Techniques ;
le Responsable de la Police Municipale ;
un representant du Conseil General de la Seine-Saint-Denis ;
un representant du groupe Vinci, actuel prestataire du stationnement payant sur la Ville.

PRECISE que la composition de ce groupe de travail pourra evoluer en y associant des representants des
villes riveraines du Raincy.

DIT que les travaux de ce groupe de travail seront presentes au Conseil Municipal chaque ann6e.

5.2 'DESIGNATION- ;D'UN ELU EN .QUALITE DE CORRESPONDANT SECURITE
ROUTIERE

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le courrier de Monsieur le Prefet de la Seine-Saint-Denis en date du 6 Mai 2009,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

DESIGNE Monsieur Rabhia BENOURI, Conseiller Municipal, en qualite de « Correspondant securite
routiere ».

6:1 INSCRIPTION AU PLAN DEPARTEMENTAL DE L'ITINERAIRE DE RANDONNEE
EMPRUNTANT LE TERRITOIRE COMMUNAL

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU la Loi N°83-663 en date du 22 Juillet 1983 relative a la repartition des competences entre les communes,
Departements, les Regions et l'Etat,
VU la Circulaire du 30 Aout 1988 relative aux Plans Departementaux de Promenades et de Randonnees
VU l'Ordonnance N°2000-914 du 18 Septembre 2000, codifiee dans le Code de l'Environnement, precisant
les modalites et effets des Plans Departementaux des Itineraires de Promenades et de Randonnees - PDIPR,
VU la Deliberation N°2002-VI-08 du Conseil General de la Seine-Saint-Denis adoptant le principe
d'elaboration du Plan Departemental des Itineraires de Promenades et de Randonnees - PDIPR,
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VT la Deliberation N°2007-V-20 du Conseil General de la Seine-Saint-Denis approuvant l'ebauche du Plan
Departemental des Itineraires de Promenades et de Randonnees - PDIPR - et precisant les elements
necessaires a sa mise en oeuvre : mise en securite des itineraires, amelioration de l'accessibilit6 aux
personnes a mobilit6 reduite, pose d'une signaletique et d'un balisage adaptes, entretien courant.
CONSIDEFtANT que la mise en place d'itineraires de randonnees et de promenades permet de mettre en
valeur les richesses patrimoniales de la Seine-Saint-Denis et, plus particulierement, de la Ville du Raincy,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE le trace de l'itineraire traversant la commune du Raincy propose dans Febauche du Plan
Departemental des Itineraires de Promenades et de Randonn6es - PDIPR.

EMET un avis favorable a l'inscription au Plan. Departemental des Itineraires de Promenades et de
Randonnees - PDIPR, de l'itineraire comprenant les voies suivantes :

allee de Gagny,
allee de l'Ermitage,
allee Gambetta,
avenue de la Resistance,
allee Herold,
allee du jardin Anglais,
allee Valere Lefebvre,
boulevard de 1'Ouest,
boulevard du Nord,
allee du Village,
avenue de Livry,

place des Fetes,
allee de l'Eglise, .
allee Thiellement,
boulevard de 1'Est,
allee des Sapins,
allee du Château d'Eau,
allee du Telegraphe
rond-point de Montfermeil,
boulevard du Midi,
allee de Gagny,
Cour de la Gare.

AUTORISE le balisage de cet itineraire, suivant la charte nationale de la Federation Francaise de
Randonnee Pedestre, par le Comite Departemental de cette instance.

S'ENGAGE a :
informer le Conseil General de la Seine-Saint-Denis de tout changement intervenant sur l'itineraire
decrit ci-dessus,
inscrire dans les documents d'urbanisme l'itineraire du au Plan Departemental des Itineraires de
Promenades et de Randonnees - PDIPR - traversant la commune,
assurer l'entretien et le nettoyage courant des voies de cet itineraire, dans le cadre des obligations
normales de la Ville.

MODIFICATION 'D	 RASSEMBLEMENT DES CEREMONIES
PATRIOTIQUES DU RAINCY.

VU le decret 2003-925 du 26 septembre 2003 puis en application de la l'article 37 de la Constitution,
VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU la Deliberation du Conseil Municipal N°2008-09-09 en date du 29 Septembre 2008,
VU la decision du bureau municipal en date du 23 juin 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 28 VOIX POUR ET 4 ABSTENTIONS (Groupe REUSSIR LE RAINCY) ET
APRES EN AVOIR DELIBERE

DECIDE de celebrer, chaque annee, les commemorations designees en liste ci-annexee, aux horaires et
lieux indiques.

DIT que cette liste sera communiquee aux Associations d'Anciens Combattants, aux communautes
Religieuses et a la Sous-Prefecture de 1'Arrondissement.

DATES CEREMONIES PATRIOTIQUES,
OU COMMEMORATIVES HORAIRES LIEUX

19 Mars
Commemoration du Cessez

le Feu de la Guerre
d'Algerie

10h50 - Rassemblement
devant l'HOtel de Ville,
cortege jusqu'au Monument
aux Morts
11h00 - Ceremonie

Parvis de l'HOtel de
Ville et Monument aux

Morts
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DATES
CEREMONIES PATRIOTIQUES

OU COMMEMORATIVES
HORAIRES LIETTX

24 Avril
C6remonie Commemorative

du Genocide Arm6nien
09h50 - Rassemblement
10h00 - COremonie

Carrefour de l'Armenie

Dernier
dimanche du
mois d'Avril

Ceremonie en Souvenir des
Victimes et Heros de la
Deportation 1939-1945

10h50 - Rassemblement
devant l'HOtel de Ville,
cortege jusqu'au Monument
aux Morts
11h00 - Ceremonie

Parvis de l'HOtel de
Ville et Monument aux

Morts

8 Mai Ceremonie de la Victoire du
8 Mai 1945

10h50 - Rassemblement
devant l'HOtel de Ville,
cortege jusqu'au Monument
aux Morts
11h00 - Ceremonie

Parvis de l'HOtel de
Ville et Monument aux

Morts

8 Juin

C6r6monie de la Journee
d'Hommage aux « Morts

pour la France » en
Indochine

18h50 - Rassemblement
devant l'HOtel de Ville,
cortege jusqu'au Monument
aux Morts
19h00 - Ceremonie

Parvis de l'HOtel de
Ville et Monuments aux

Morts

18 Juin
C6remonie de l'appel du

18 juin 1940 du General de
Gaulle

18h50 - Rassemblement
19h00 - Ceremonie

Stele, Place du General
de Gaulle

14 Juillet Fête Nationale
18h50 - Rassemblement
19h00 - Ceremonie

Parvis de l'HOtel de Ville

1 el' OU 2eme

dimanche de
Septembre

Comm6moration du Souvenir
en Hommage au Groupe

Charles Hildevert

07h15 - Rassemblement
devant l'HOtel de Ville,
cortege jusqu'au Monument
aux Morts
07h30 - Ceremonie

Parvis de l'HOtel de Ville
et Monument aux Morts
Suite de la ceremonie a

Oissery Forfry (77)

25 Septembre
Hommage aux Harkis et

autres membres de
formations suppletives

18h50 - Rassemblement
devant l'HOtel de Ville,
cortege jusqu'au Monument
aux Morts
19h00 - C6r6monie

Parvis de l'HOtel de
Ville et Monument aux

Morts

9 Novembre
Commemoration de la date
anniversaire de la Mort du

General de Gaulle

18h50 - Rassemblement
19h00 - Ceremonie

Stele - Place Charles de
Gaulle

11 Novembre
Commemoration de

l'Armistice du
11 novembre 1918

09h50 - Rassemblement a
l'ancien cimetiere
10h00 - Ceremonie
10h50 - Rassemblement
devant la Mairie, cortege
jusqu'au Monument aux Morts
11h00 - Ceremonie

Ancien cimetiere du
Raincy

Parvis de Flicitel de
Ville et Monument aux

Morts - Place du
11 novembre et du

8 mai 1945

5 Decembre

Hommage aux Morts pour
la France pendant la guerre
d'Algerie et les combats du

Maroc et
de la Tunisie

18h50 - Rassemblement
devant la Mairie et cortege
jusqu'au Monument aux Morts
19h00 - Cerómonie

Parvis de l'HOtel de
Ville et Monument aux

Morts

8.1 RELANCE DU CONSEIL DES DROITS ET DEVOIRS DES FAMILLES.

VU le Code General des Collectivit6s Territoriales,
VU l'Article 9 de la Loi du 3 Mars 2007 relative a la Prevention de la Delinquance,
VU le Decret N°2007-667 en date du 2 Mai 2007,
VII le renouvellement general des Conseils Municipaux le 16 Mars 2008,
VU la Deliberation N° 2008.03.02 en date du 22 Mars 2008 portant election du Maire
VU la DOliberation N° 2008.06.03 en date du 30 Juin 2008 portant election des Adjoints,
VU la d6cision du Bureau Municipal en date du 23 Juin 2009

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR et APRES EN AVOIR DELIBERE,
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Le Groupe REUSSIR LE RAINCY a quitte la séance et le Groupe LE RAINCY A VENIR ne prend pas
part au vote.

PROCEDE a l'installation du Conseil des Droits et Devoirs des Families compose des Membres suivants :
le PrOfet ou son representant,
le Directeur Departemental des Affaires Sanitaires et Sociales ou son representant,

- 1'Inspecteur d'Acadernie, Directeur des services departementaux de l'Education Nationale, ou son
representant,

- le Directeur D6partemental de la Jeunesse et des Sports ou son reprOsentant,
3 Presidents d'Associations dont l'objet est dOcrit ou leurs reprOsentants,
les 3 Presidents de FedOrations de Parents d'eleves,
les 3 representants des cultes.

DIT que le Conseil Municipal, sera tenu reguliOrement inform6 des travaux de cette instance.

V(EU POUR UN. DEBAT OUVERT, SEREIN ET REALISTS SUR LE TRACE DU T4.

VU le Code General des Collectivites Territoriales

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE

EMET LE VCEU :
- que l'extension du T4 vers Clichy-sous-Bois et Montfermeil puisse "etre effective et qu'elle ne soit

pas retardee ;

que le STIF puisse mener une concertation ouverte, neutre et independante ;

que toute desinformation sur la position du Rainey, ou toute omission de notre participation a la
concertation publique, soient evitees.

DIT que le present vceu sera transmis aux differents interlocuteurs et autorites concernes.

VCEU RELA.TIF AU DEVENIR DU SITE DE L'ANCIEN HOPITAL VALERE LEFEBVRE.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Vceu du Conseil Municipal relatif au devenir de l'hOpital Valére Lefebvre en date du 23 juin 2003,
VU le Vceu relatif a l'implantation d'une residence pour personnes &gees dans l'enceinte de l'hOpital
Valére Lefebvre en date du 12 decembre 2005,

CONSIDERANT la volonte historique et testamentaire de Monsieur Valere Lefebvre, affectant par legs, sa
propriete a destination des personnes &gees et aux necessiteux du Raincy,
CONSIDERANT que des structures adaptees doivent imperativement voir le jour pour les besoins de la
population rainceenne et ce, depuis la fermeture de l'ancienne maison de retraite l'Hermitage,
CONSIDERANT que ramenagement de ces terrains peut repondre concomitamment a une politique
sociale, urbaine, environnementale de l'Habitat,
CONSIDERANT que la Direction du Centre Hospitalier du Raincy Montfermeil n'a toujours pas regle la
question de l'appartenance de son foncier et de la vente qui lui est lice, en adoptant une attitude
procedurale regrettable

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE ET APRES EN AVOIR DELIBERE,

EMET le vceu de voir appliquer, darts le projet du site Valere Lefebvre, des structures adaptees aux
personnes Agees, le maintien du pavilion central historique et un programme immobilier mixte a echelle
humaine,

SOUHAITE par consequent que la vente des terrains soit reglee de maniere prioritaire par le Centre
Hospitalier Le Raincy Montfermeil, apres une mediation reclamee depuis des mois par la Municipalite du
Raincy,



Eric RAOULT
Ancien'Ministre
Maire du Rain

aint-Denis

FAIT APPEL au Ministere de la Sante et a son inspection generale, comme a la Chambre Regionale des
Compte pour connaltre la position des pouvoirs publics sur ce dossier,

DEMANDE Vintervention du Directeur de l'Agence Regionale d'Hospitalisation pour tenter de convaincre
la Direction de l'HOpital que la lenteur de ce dossier va l'encontre des besoins du 3e me age de notre Ville
et pourrait constituer une erreur de gestion manifeste, si les lits Otaient retires par le Conseil General.

DEMANDE que la cession du terrain de l'ancienne Maison de Retraite du Raincy puisse etre liee au
devenir du site de l'HOpital Valere Lefebvre,

DIT que ce vceu sera transmis aux pouvoirs publics et collectivites territoriales concernes,

AUTORISE Monsieur le Maire a poursuivre les demarches necessaires a l'aboutissement d'un projet
repondant a des enjeux sociaux, urbains, environnementaux et relatifs a l'habitat.

QUESTIONS DU GROUPE c( LE RAINCY A VENIR 

Conformement au Reglement Interieur du Conseil Municipal, adopte par Deliberation N° 2008.05.01 du
Conseil Municipal en date du 26 Mai 2008, Monsieur Le Maire rópond aux questions qui lui ont ete
adressees, le 6 Avril 2009, par le Groupe « Le Raincy a Venir ».

Fin de la séance a 3 h 30, le 1" juillet 2009.


